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INTRODUCTION


La paie, ces dernières années, prend de plus en plus en compte des données de droit social ; les lois, décrets, arrêts de cassation sont de plus en plus nombreux, ce qui rend de plus en plus compliqué le métier de gestionnaire de paie. Ce livre se veut une synthèse des dispositifs qui encadrent une paie aujourd’hui.


Le livre a été écrit dans une optique pragmatique. Il s’adresse aussi bien au lecteur débutant qui souhaite apprendre les bases de la paie, qu’aux gestionnaires et responsables de paie qui désirent approfondir leurs connaissances sur des points particuliers.


Il se compose de fiches pratiques, qui peuvent être regroupées en trois grandes parties : les éléments du brut, les cotisations sociales, les éléments non soumis à cotisation.


Chaque fiche est décomposée de trois temps : juridique avec des arrêts de cassation, fonctionnel avec les règles de gestion et le cas pratique et ses applications chiffrées, technique avec l’intégration dans la déclaration sociale nominative.


Les informations sont actualisées en date du 1er septembre 2016. La loi Macron sur le travail du dimanche ainsi que les règles de présentation du bulletin simplifiée sont présentées.




Fiche 1


CONNAÎTRE LES PRINCIPES FONDAMENTAUX DU BULLETIN DE PAIE


Le bulletin de paie est le support papier ou numérique sur lequel l’employeur déclare l’ensemble des sommes versées au salarié ainsi que les charges sociales prélevées.


Les prestataires de logiciels de paie proposent pour établir les bulletins de paie des supports dits « masques par défaut », mais le client préfère souvent les personnaliser pour respecter un historique ou une charte, ce qui est tout à fait possible, à partir du moment où le format demandé respecte les sources du droit.
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Les sources du droit


Code du travail, art. R. 3243-1, R. 3243-2, R. 3243-3, R. 3243-4, R. 3243-5


Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009


Cour de cassation, n° 06-43058 du 7 mai 2008, n° 95-40713 du 13 janvier 1998





   Principes


Toutes les personnes salariées (ou travaillant à quelque titre ou dans quelque lieu que ce soit pour un employeur), quels que soient le montant et la nature de leurs rémunérations, la forme ou la validité de leur contrat, doivent se voir remettre par leur employeur un bulletin de paie.


La loi de mai 2009 permet aux employeurs d’envoyer à leurs salariés un bulletin de paie sous forme électronique sous réserve de remplir deux conditions :




	que le salarié ait donné son accord ;


	que le bulletin de paie électronique soit remis dans des conditions garantissant l’intégrité des données.





La remise du bulletin de paie doit être effectuée de manière régulière, suivant la même périodicité que le versement de la paie – sauf dans certains cas, par exemple la cessation du contrat de travail.


La non-remise ou la remise tardive cause un préjudice au salarié et de fait constitue un délit, puni par une amende de 3e classe, proche de 450 €.


Le bulletin de paie en 2016 (pour le nouveau bulletin de salaire 2017, voir la fiche 53) doit comporter les mentions suivantes :




	1º Le nom et l’adresse de l’employeur ainsi que, le cas échéant, la désignation de l’établissement dont dépend le salarié.


	2º La référence de l’organisme auquel l’employeur verse les cotisations de Sécurité sociale, le numéro sous lequel ces cotisations sont versées et, pour les employeurs inscrits au répertoire national des entreprises et des établissements prévus à l’article 1er du décret nº 73-314 du 14 mars 1973, le numéro de la nomenclature des activités économiques (code de l’activité principale exercée) caractérisant l’activité de l’entreprise ou de l’établissement mentionné au second alinéa de l’article 5 de ce décret.


	3º S’il y a lieu, l’intitulé de la convention collective de branche applicable au salarié ou, à défaut, la référence au Code du travail pour les dispositions relatives à la durée des congés payés du salarié et à la durée des délais de préavis en cas de cessation de la relation de travail.


	4º Le nom et l’emploi du salarié ainsi que sa position dans la classification conventionnelle qui lui est applicable. La position du salarié est notamment définie par le niveau ou le coefficient hiérarchique qui lui est attribué.


	5º La période et le nombre d’heures de travail auxquels se rapporte le salaire en distinguant, s’il y a lieu, les heures payées au taux normal et celles qui comportent une majoration pour heures supplémentaires ou pour toute autre cause et en mentionnant le ou les taux appliqués aux heures correspondantes :





[image: ] a) la nature et le volume du forfait auquel se rapporte le salaire des salariés dont la rémunération est déterminée sur la base d’un forfait hebdomadaire ou mensuel en heures, d’un forfait annuel en heures ou en jours ;


[image: ] b) l’indication de la nature de la base de calcul du salaire lorsque, par exception, cette base de calcul n’est pas la durée du travail.




	6° La nature et le montant des accessoires de salaire soumis aux cotisations salariales et patronales.


	7º Le montant de la rémunération brute du salarié.


	8º La nature et le montant de tous les ajouts et retenues réalisés sur la rémunération brute.


	9º Le montant de la somme effectivement reçue par le salarié.


	10º La date de paiement de cette somme.


	11º Les dates de congé et le montant de l’indemnité correspondante, lorsqu’une période de congé annuel est comprise dans la période de paie considérée.


	12° Le montant de la prise en charge des frais de transport public ou des frais de transport personnels.


	13° Une mention, en caractères apparents, incitant le salarié à conserver le bulletin sans limitation de durée.







	14° La nature, le montant et le taux des cotisations et contributions patronales assises sur la rémunération brute (cela peut être aussi établi une fois par an sur un récapitulatif annuel).





Nota bene : il est interdit de faire mention sur le bulletin de paie de l’exercice du droit de grève ou de l’activité de représentation des salariés (article R. 3243-4 du Code du travail). La nature et le montant de la rémunération de l’activité de représentation figurent sur une fiche annexée au bulletin de paie qui a la même nature juridique que celui-ci et que l’employeur établit et fournit au salarié.


Il est important de savoir que la rubrique du net imposable n’est pas une mention obligatoire au bulletin de paie. Certaines entreprises établissent un courrier nominatif qu’elles adressent au salarié, pour leur indiquer le montant total à déclarer pour l’année (salaires imposables, intéressement perçu).


   Arrêts importants


Comme le stipule l’arrêt de la Cour de cassation n° 06-43058 du 7 mai 2008, le bulletin de paie ne vaut plus présomption du paiement du salaire, c’est à l’employeur de prouver le versement du salaire en produisant des pièces comptables.


De même, l’emploi mentionné sur le bulletin de paie n’emporte pas l’appartenance à une catégorie de personnel, la position du salarié est définie par le niveau ou le coefficient hiérarchique qui lui est attribué dans la classification conventionnelle, comme l’illustre la Cour de cassation dans l’arrêt no 95-40.713 du 13 janvier 1998.


   En pratique


Le bulletin de salaire est l’un des principaux éléments administratifs fournis au salarié par l’employeur. Il convient de bien faire attention aux termes employés lors de l’émission du premier bulletin de salaire, mais aussi des suivants. Par exemple, si vous désirez aider une partie de vos salariés handicapés par le biais d’une prime, il convient d’inscrire une « prime exceptionnelle » plutôt que de mentionner une rubrique « prime handicapé » comme l’a fait la société X, mention qui pourrait vous conduire à être accusé de pratique discriminatoire pouvant éventuellement entraîner un préjudice pour le salarié.





Fiche 2


COMPRENDRE LA LOI DE MENSUALISATION


Le montant de la paie d’un salarié dépend du temps consacré à l’exécution de son contrat de travail. De ce fait, en principe, plus le nombre d’heures est important, plus la rémunération augmente. Ce principe entraîne dès lors une irrégularité du versement mensuel, puisque le nombre de jours travaillés par mois varie selon les mois calendaires. La loi de mensualisation a pour objectif de garantir le même salaire mensuel de base, quel que soit le mois concerné (et donc le nombre de jours travaillés), ce qui représente une grande avancée sociale. Cette garantie provient d’un accord interprofessionnel étendu –, les salariés non couverts par l’accord ne sont donc pas concernés.
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Les sources du droit


Loi n° 78-49 du 19 janvier 1978 relative à la mensualisation, qui a étendu les droits nouveaux résultant de l’accord interprofessionnel du 10 décembre 1977


Code du travail, art. L. 2221-1, L. 2233-1, L. 1251-16





   Principes


Définition et calcul de la rémunération mensuelle


La mensualisation consiste à verser au salarié, chaque mois, la même rémunération, indépendamment du nombre de jours effectivement travaillés dans le mois. Elle a fait l’objet d’un accord national interprofessionnel du 10 décembre 1977, étendu par une loi du 19 janvier 1978.


En sont exclus :




	les travailleurs à domicile,


	les travailleurs intermittents,


	les travailleurs saisonniers,


	les travailleurs temporaires (intérimaires).





La rémunération mensuelle est déterminée forfaitairement par la formule :


Salaire mensuel = (salaire horaire × horaire hebdomadaire × 52) / 12.


[image: ] Application




Pour une durée légale du travail de 35 heures par semaine, la moyenne mensuelle du travail est calculée par la formule : 35 heures × 52/12 = 151,6667 heures (ou 35 heures × 4,33 semaines = 151,6667 heures) arrondies à 151,67 heures.


Pour une durée légale du travail de 39 heures par semaine, la moyenne mensuelle du travail est calculée par la formule : 39 heures × 52/12 = 169 heures (ou 39 heures × 4,33 semaines = 169 heures).


Pour une durée de travail à temps partiel, il convient d’utiliser la formule générale pour trouver la moyenne mensuelle de travail, en ajustant à 2 chiffres après la virgule avec l’arrondi.





Avantages pour le salarié


La mensualisation a apporté d’importants droits aux salariés :




	le maintien du salaire en cas de jours fériés chômés ;


	le maintien partiel du salaire en cas de maladie ou d’accident de travail ;


	l’autorisation d’absence pour événements familiaux (ces jours d’absence n’entraînent pas de réduction de la rémunération. Ils sont assimilés à des jours de travail effectif pour la détermination de la durée du congé annuel) :





[image: ] 4 jours pour le mariage du salarié,


[image: ] 2 jours pour le décès d’un conjoint ou d’un enfant,


[image: ] 1 jour pour le mariage d’un enfant,


[image: ] 1 jour pour le décès du père ou de la mère. Selon la loi travail, dite loi El Khomri, le congé passerait à 2 jours pour le décès du père, de la mère, du beau-père, de la belle-mère, d’un frère ou d’une sœur ;




	la majoration de l’indemnité de licenciement légale à partir de 10 ans d’ancienneté ;


	l’indemnité de départ volontaire à la retraite (à distinguer de la mise à la retraite à l’initiative de l’employeur).





   En pratique


Le bulletin de salaire doit indiquer le nombre d’heures de travail auquel se rapporte le salaire en indiquant le volume des heures payées au taux de base.


De fait, le bulletin affiche le nombre d’heures mensuelles calculé par la formule de la mensualisation.


Lien avec la DSN




Bloc Activité : S21.G00.53


Rubrique S21.G00.53.002, volume activité








Fiche 3


REPÉRER LES LIMITES À LA FIXATION DU SALAIRE


L’employeur détermine le salaire, ou plus exactement les éléments de salaire, qu’il va verser au salarié en contrepartie de son travail. Toutefois, l’employeur, quel que soit le type de rémunération, n’est pas tout à fait libre de son choix, puisqu’il doit respecter le salaire minimum interprofessionnel de croissance (Smic).




[image: ]


Les sources du droit


Loi n° 70-7 du 2 janvier 1970, JO 4 janvier 1970


Décret n° 2013-123 du 7 février 2013


Code du travail, art. L. 3231-2, L. 3231-6, R. 3233-1





   Principes


Les types de rémunération


La majorité des salariés sont rémunérés au temps passé. Toutefois, la rémunération de certains types de métiers est indépendante du temps passé, elle est alors liée à l’acte ou au rendement.


On trouve trois grands types de rémunérations :




	les rémunérations liées au temps passé :





[image: ] horaires : fixées par heure de travail,


[image: ] mensuelles : fixées par mois selon un nombre d’heures donné ;




	les rémunérations liées au rendement ou à la tâche : selon un résultat, un travail accompli (par exemple les pigistes qui sont payés à la pige, ou les notaires qui sont payés à l’acte) ;


	les pourboires (par exemple, les ouvreuses de théâtre).





Le Smic


Quel que soit le type de métier, la rémunération versée par l’employeur doit respecter le salaire minimum interprofessionnel de croissance (Smic) dont l’article L. 3231-2 précise le rôle : « le salaire minimum de croissance assure aux salariés dont les rémunérations sont les plus faibles :




	1º la garantie de leur pouvoir d’achat ;


	2º une participation au développement économique de la nation ».





Il est important de noter, pour établir la paie, que le Smic est un taux horaire. De ce fait, le salaire de base (ou la somme des éléments qui ont le caractère de salaire de base – voir la fiche 4) doit toujours être ramené à l’heure pour vérifier que l’on respecte bien les conditions du Smic.


Le Smic est réévalué selon deux variables, qui peuvent se cumuler sur une même année :




	d’une part, il est réévalué tous les ans au 1er janvier en fonction de l’évolution des conditions économiques ;


	d’autre part, à tout moment en cours d’année, il est réévalué si l’indice des prix à la consommation augmente d’au moins 2 % par rapport à l’indice constaté lors de la fixation du dernier taux.





Outre ces deux variables d’ajustement, qui correspondent à un réajustement minimal, le gouvernement peut aussi aller au-delà de ces minimaux et donner ce que l’on appelle un « coup de pouce supplémentaire ».


   Arrêt important


L’employeur qui paye un salaire inférieur au Smic peut être condamné à une amende correspondant à une contravention de la 5e classe. Si l’employeur récidive dans un délai d’un an, l’amende est doublée.


Le salarié lésé peut prétendre à des dommages-intérêts, le montant du préjudice étant apprécié par les juges.


[image: ] Application




En 2013, il n’y a eu qu’une augmentation du Smic, par contre il y en a eu deux en 2012 et 2011.




















	

Date




	

Valeur


(taux brut)




	

Date du décret, parution au JO













	

1er janvier 2013




	

9,43 €




	

D. 19 déc. 2012, JO 21 déc.









	

1er juillet 2012




	

9,40 €




	

D. 28 juin 2012, JO 29 juin









	

1er janvier 2012




	

9,22 €




	

D. 22 déc. 2011, JO 23 déc.









	

1er décembre 2011




	

9,19 €




	

Arr. 29 nov. 2011, JO 30 nov.









	

1er janvier 2011




	

9,00 €




	

D. 17 déc. 2010, JO 18 déc.


















   En pratique


Le Smic est une valeur souvent enregistrée comme constante dans les logiciels. L’annonce de son augmentation est faite par les médias, par le monde de la politique… et est donc aisément connue. Il faut, dès l’annonce de sa réévaluation, veiller à ce que le service de paie actualise « manuellement » la constante dans le logiciel.


Il faut aussi penser à la mise à jour de cette valeur pour certains contrats particuliers (contrats d’apprentissage, de professionnalisation…) dont le minimum peut reposer sur un pourcentage du Smic.


Lien avec la DSN




Bloc Activité : S21.G00.53


Rubrique S21.G00.53.003, unité mesure


Bloc Rémunération : S21.G00.51


Rubrique S21.G00.51.11, type avec valeur 010 – Salaire de base


Bloc Autre élément de revenu brut : S21.G00.54


Rubrique S21.G00.54.01, autre type


Valeurs02 – Avantage en nature : repas


03 – Avantage en nature : logement


04 – Avantage en nature : véhicule


05 – Avantage en nature : NTIC


06 – Avantage en nature : autres


Rubrique S21.G00.54.02, autre montant








Fiche 4


DÉFINIR LA NOTION DE SALAIRE DE BASE


L’employeur paie au salarié différents éléments de salaire. La somme de tous ces éléments constitue le salaire brut. Pourtant, seuls les éléments qui rémunèrent le temps de travail effectif entrent dans la comparaison avec le Smic. Si le Smic n’est pas atteint, l’employeur doit ajouter une ligne intitulée « complément Smic » afin de compléter la rémunération de base pour atteindre le Smic.




[image: ]


Les sources du droit


Code du travail, art. L. 3231-2, L. 3231-6, R. 3233-1, D. 3231-6


Cour de cassation, arrêt nº 426 du 15 février 2011, pourvoi nº 10-87.019


Cour de cassation, nº 09-42.890 du 13 juillet 2010, n° 10-27.425 du 21 mars 2012, n° 10-21.737 du 21 mars 2012





   Principes


La comparaison entre les éléments de salaire et le Smic s’effectue à partir des salaires et des primes qui en sont la contrepartie directe d’un travail effectif. Cette comparaison se fait au mois le mois, puisqu’il s’agit de comparer au Smic qui est un taux horaire.


Sont à inclure dans la comparaison :




	le salaire de base,


	les commissions,


	les avantages en nature,


	les pourboires,


	les primes mensuelles.





Sont à exclure de la comparaison :




	les majorations de salaire (heures supplémentaires, complémentaires/dimanche /nuit),


	la prime d’ancienneté,


	la prime d’assiduité,


	la prime de sujétion (froid, danger),


	les remboursements de frais,


	les primes exceptionnelles,


	l’intéressement/la participation,


	les primes annuelles (excepté le mois du versement),


	les primes de pause,


	la prime de cherté de vie,


	l’indemnité de fin de contrat.





   Arrêts importants


Les derniers arrêts de la Cour de cassation (n° 10-27.425 du 21 mars 2012 et n° 10-21.737 du 21 mars 2012) rappellent que les temps de pause, bien qu’ils soient payés, n’entrent pas dans la comparaison au Smic.


En effet, à partir du moment où il s’agit bien de temps de pause (pendant ces pauses, les salariés ne sont pas à la disposition de l’employeur, de sorte qu’elles ne constituent pas un temps de travail effectif), les primes les rémunérant, qui ne sont pas la contrepartie du travail et dont la détermination dépend de facteurs généraux sur lesquels les salariés n’influent pas, sont exclues du salaire devant être comparé au Smic.


[image: ] Application




Un salarié soumis à un horaire de 35 heures par semaine perçoit sur la paie de janvier 2016 un salaire comprenant : salaire de base 1 400 € + prime de pause 100 € = 1 500 € bruts.


Le Smic en janvier 2016 pour 35 heures par semaine est de : (9,67 x 35 x 52)/12 = 1 466,62 €.


De prime abord, l’employeur semble respecter la comparaison au Smic puisque le brut du salarié le dépasse. Mais la prime de pause n’entre pas dans la comparaison, le salaire de base est donc non de 1 500 €, mais de 1 400 €. Il faut donc lui ajouter un complément Smic de : 1 466,62 – 1 400 = 66,62 €


Le salaire brut de janvier 2016 doit donc être : salaire de base 1 400 € + prime de pause 100 € + complément Smic 66,62 € = 1 566,62 €.





   En pratique


Il faut se souvenir que le Smic est un taux horaire qui doit être vérifié à tout moment, ce qui pose le problème des primes annuelles, car sur l’ensemble de l’année, le Smic annuel peut être vérifié, alors qu’à un instant t (hors le mois de la prime annuelle), l’employeur doit compléter la rémunération au Smic. Un oubli se heurte aux différents arrêts qui vont tous dans le même sens, et outre l’amende à payer par salarié, il va falloir rajouter les rappels de salaire sur 3 ans.


Lien avec la DSN




Bloc Activité : S21.G00.53


Rubrique S21.G00.53.003, unité de mesure


Bloc Rémunération : S21.G00.51


Rubrique S21.G00.51.11, type avec valeur 010 salaire de base


Bloc Autre élément de revenu brut : S21.G00.54


Rubrique S21.G00.54.01, autre type


Valeurs02 – Avantage en nature : repas


03 – Avantage en nature : logement


04 – Avantage en nature : véhicule


05 – Avantage en nature : NTIC


06 – Avantage en nature : autres


Rubrique S21.G00.54.02, autre montant








Fiche 5


IDENTIFIER LA PRÉSENCE D’HEURES SUPPLÉMENTAIRES – COMPLÉMENTAIRES


Les salariés sont rémunérés sur une base légale de 35 heures par semaine. L’employeur peut demander, dans certaines limites, aux salariés de travailler au-delà de cette durée, mais il devra verser une majoration de salaire, sous forme d’heures supplémentaires. Le même raisonnement est applicable aux salariés à temps partiel, mais avec des règles plus restrictives.




[image: ]


Les sources du droit


Code du travail, art. L. 3121-1 à 3121-20, L .3122-1 modifié par loi n° 2008-789, 20 août 2008, art 20. JO 21 août


Cass. Soc., n° 10-12.920 du 22 juin 2011, n° 02-41.090 du 12 mai 2004, n° 11-23.488 du 19 septembre 2012





   Principes


Heures supplémentaires et complémentaires


Il y a présence d’heures supplémentaires lorsque l’employeur demande au salarié de travailler au-delà de la durée légale de travail, soit 35 heures par semaine actuellement, et ce dans une double limite de :




	la durée hebdomadaire maximale de travail fixée à 48 heures au cours d’une même semaine (Code du travail, art. L. 3121-35, al. 1),


	44 heures sur une période quelconque de 12 semaines consécutives, ou 46 heures si un décret pris après conclusion d’un accord de branche le prévoit (Code du travail, art. L. 3121-36, al. 1 et 2) ou selon la loi travail, dite loi El Khomri si l’accord de branche est étendu.





Il y a présence d’heures complémentaires lorsque l’employeur demande à un salarié à temps partiel de travailler au-delà de la durée de son contrat de travail :




	dans la limite de 10 % de son horaire contractuel ;


	dans la limite de 33 % s’il y a une convention ou un accord collectif de branche étendu ou un accord d’entreprise ou d’établissement (Code du travail, art. L. 3123-18).





Les heures supplémentaires ou complémentaires sont comptabilisées à la fin de chaque semaine (on parle de semaine échue) ; ainsi une semaine qui se termine sur le mois suivant verra son calcul d’heures supplémentaires ou complémentaires apparaître sur la paie du mois suivant.


Temps de travail effectif


Lorsqu’on calcule le temps passé pour le décompte des heures supplémentaires ou des heures complémentaires, on parle de temps de travail effectif.


Le temps de travail effectif se distingue du temps de présence, ou encore du temps rémunéré. Le Code du travail, entérinant une jurisprudence de la Cour de cassation, a défini le temps de travail effectif selon trois critères :




	le salarié est à la disposition de l’employeur ;


	il se conforme à ses directives ;


	sans pouvoir vaquer librement à ses occupations personnelles.





La difficulté d’établir le bon décompte réside dans la présence d’heures rémunérées, mais qui n’entrent pas en compte dans le calcul du temps de travail effectif.


Sont exclus du calcul du temps de travail effectif :
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